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REPUBLIQUE FRANCAISE




MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
Les critères de qualité applicables au sein des écoles de conduite et des associations labellisées
Ecart entre la réglementation en vigueur et les avancées proposées par le label

	CRITERES DU DECRET 

N° 2015-790 DU 30 JUIN 2015


	CRITERES DE QUALITE
	INDICATEURS 
	MODALITES D’EVALUATION 

(les éléments non contrôlés sur site sont précisés dans le guide)
	REGLEMENTATION EN VIGUEUR
	ECART ENTRE LA REGLEMENTATION ET LA QUALITE 

	Identification précise des objectifs de la formation et son adaptation au public formé


	1.1 - Décrire et formaliser le procédé d’évaluation utilisé au sein de l’école de conduite ou de l’association et le mettre à la disposition du public.
	Document (papier ou dématérialisé).


	- Vérifier l’existence d’un ou de plusieurs documents décrivant le procédé d’évaluation de l’école de conduite ou de l’association ; 

- Vérifier les modalités de mise à disposition de ce ou ces documents auprès du public.
	L’article R. 213-3 du code de la route dispose que « le contrat écrit doit mentionner l’évaluation du niveau de l’élève avant l’entrée en formation, notamment le nombre prévisionnel d’heures de formation.». 
Seule l’évaluation avant l’entrée en formation est réglementée et sans précision sur les modalités.   
	Le critère 1.1 lie cette obligation à un engagement d’information plus précise du public formé sur le ou les procédés mis en place par l’école de conduite ou l’association pour réaliser les évaluations.  

	
	1.2 - Avoir souscrit à un dispositif de garantie financière renouvelé annuellement et couvrant l’ensemble des élèves et des formations préparant aux différentes catégories du permis de conduire. 
	Attestation de garantie financière.
	- Vérifier l’existence d’une attestation de garantie financière ; 

- Vérifier, en consultant cette attestation, les dates de validité et le contenu. 
	Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation de souscrire à une garantie financière,  conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation 

à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière.
Cette garantie financière ne couvre que les formations aux catégories A1, A2 et B du permis de conduire.
	Le critère 1.2 transfère cette obligation aux écoles de conduite ou aux associations qui s’engagent dans le label qualité. La garantie financière est étendue aux différentes formations dispensées par l’école de conduite ou l’association et non uniquement aux formations permis à un euro par jour pour les catégories A1, A2 et B du permis de conduire.
Cette obligation permet de protéger les publics formés contre les risques de défaillance financière des écoles de conduite.  

	
	1.3 - Définir pour chaque catégorie de formation un programme détaillé théorique ou pratique.
	Programmes détaillés.


	- Vérifier que l’école de conduite ou l’association applique des programmes de formation dont le contenu est détaillé.
	L’article R. 213-3 du code de la route dispose que : « le contrat écrit doit mentionner le programme et le déroulement de la formation, les moyens pédagogiques et techniques mis en œuvre pour la formation et l’évaluation du candidat. ».
	Le critère 1.3 relie cette obligation à un engagement d’information plus précis du public formé sur l'ensemble de l'action de formation dans laquelle ils sont engagés, notamment les compétences à acquérir aussi bien en théorie qu’en pratique. 

	
	1.4 - Afficher les horaires des cours théoriques.
	Affichage.
	- Vérifier que l’affichage des horaires des cours théoriques soit visible de l’intérieur et de l’extérieur de l’école de conduite ou de l’association.  
	Pas de réglementation en vigueur sur l’affichage des cours. 
	Le critère 1.4 impose aux écoles de conduite  ou aux associations labellisées, une obligation d’information du public par un affichage des heures de cours théoriques portant sur des thématiques faisant partie des objectifs de la formation dans un souci de transparence pour les élèves.  

	
	1.5 - Proposer un rendez-vous post-permis pour les conducteurs novices.
	Affichage, documentation…


	- Vérifier, au travers d’un affichage, d’une documentation ou d’un programme que l’école de conduite ou l’association propose les RDV post-permis pour les conducteurs novices.
	Pas de réglementation en vigueur sur l’obligation d’organiser des rendez-vous post-permis pour les conducteurs novices. Toutefois, il est proposé dans le cadre du comité interministériel à la sécurité routière de janvier 2018 de mettre en place ces formations dans un cadre réglementaire qui sera défini au courant de l’année 2018.
	Le critère 1.5 s’appliquera aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, qui proposeront à des conducteurs novices qui le souhaitent ou ayant commis un certain type d’infractions, un complément de formation afin de leur faire prendre conscience des situations potentiellement dangereuses.  

	Adaptation des dispositifs d’accueil, du suivi pédagogique et d’évaluation aux publics de stagiaires 

	2.1 - Soumettre à l’élève une proposition détaillée et chiffrée de la formation proposée, faisant apparaître le contenu de l’offre sur la base de l’évaluation, réalisée préalablement, et les coûts unitaires de chaque prestation complémentaire en cas de nécessité de dépassement de cette offre.
	Document papier ou dématérialisé.


	- Vérifier, en consultant les dossiers d’un panel d’une dizaine d’élèves inscrits, si possible à des formations diverses, l’existence de propositions détaillées et d’estimations chiffrées des formations.
	L’article R. 213-3 du code de la route dispose que : « le contrat écrit doit mentionner le tarif des prestations de formation quelle qu’en soit la forme et le tarif des éventuelles prestations supplémentaires ». 
Critère déjà instauré dans le cadre du dispositif du « permis à un euro par jour ».  
	Le critère 2.1 impose aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, une obligation d’information du public par une proposition de formation adaptée à leurs besoins. Cette proposition, issue de l’évaluation avant l’entrée en formation doit être détaillée avec une estimation chiffrée des prestations. 

	
	2.2 - Mettre à disposition une documentation détaillée exposant les enjeux de la formation préparatoire à l’examen du permis de conduire, son déroulement et les conditions de passage des épreuves de l’examen.
	Documentation papier ou dématérialisée.


	- Vérifier l’existence de ressources pédagogiques exposant les enjeux de la formation préparatoire à l’examen du permis de conduire ainsi que le déroulement et les  conditions de passage des épreuves de l’examen du permis de conduire ;

- Vérifier les modalités de mise à disposition de ces ressources auprès des élèves. 
	Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation de mettre à disposition une documentation détaillée,  conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation 

à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière. 
	Le critère 2.2 impose aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, une obligation d’information du public  sur les enjeux liés à la conduite d'un véhicule à moteur et aux permis de conduire  par la mise à disposition de ressources pédagogiques. L’école de conduite ou l’association labellisée a l’entière liberté des ressources qu’elle utilise.   



	
	2.3 - Établir un règlement intérieur.

	Affichage ou mise à disposition des élèves.
	- Vérifier l’existence d’un règlement intérieur ;

- Vérifier les modalités de mise à disposition, auprès des élèves, du règlement intérieur (affichage ou autres).
	Pas de réglementation en vigueur sur l’établissement d’un règlement intérieur. 
	Le critère 2.3 est pris en application des dispositions des articles L.6352-3 et L.6352-4 et R.6352-1 à R.6352-15 du Code du travail et répond au critère du décret n° 2015-790 du 30 juin 2015. 
Il permet d'informer les publics sur les  règles générales et permanentes ainsi que sur les règles relatives à la discipline et les sanctions éventuelles. 

	
	2.4 - Assurer la traçabilité de l’assiduité des élèves à la formation pour les tiers légitimes (financeurs, parents, représentant légal…) qui en font la demande.
	Fiche de suivi, site de suivi, relevé de connexions.


	- Consulter les fiches de suivi ou les relevés de connexion si formation en ligne ou autres pour vérifier l’existence d’une traçabilité de l’assiduité des élèves.  
	Pas de réglementation en vigueur sur la traçabilité de l’assiduité des élèves. 
	Le critère 2.4 impose aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, d’assurer une traçabilité de l’assiduité des élèves et ainsi permettre à des tiers légitimes (financeurs, parents, représentant légal…) de vérifier leur assiduité et leur intérêt pour la formation. 

	
	2.5 - Organiser le suivi pédagogique des élèves et le cas échéant y associer les tiers légitimes (financeurs, parents, représentant légal…).
	Supports papier, numérique ou tout autre document répondant à ce critère de qualité. 
	- Vérifier (au moyen de tout support) qu’un suivi pédagogique est mis en place par l’école de conduite ou l’association pour chaque élève.  
	Pas de réglementation en vigueur sur l’organisation du suivi pédagogique des élèves. 
	Le critère 2.5 impose aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, d’assurer un suivi pédagogique de ses élèves pour permettre à ces derniers de comprendre le chemin parcouru et celui qui reste à accomplir dans leur formation en recevant un accompagnement pédagogique adapté à leurs besoins afin de favoriser leur réussite.  

	Adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement à l’offre de formation


	3.1 - Établir avec chaque élève un parcours de formation comportant systématiquement :
- des cours collectifs exposant, notamment, les grands thèmes de la sécurité routière (alcool et stupéfiants, vitesse, défaut de port de la ceinture de sécurité, distracteurs…) dispensés en présentiel par des enseignants de la conduite et de la sécurité routière (le cas échéant, les spécificités de la conduite et de la sécurité des motocyclettes et des véhicules du « groupe lourd ») ;
- un apprentissage de la conduite progressif, prenant en compte la variété des situations de conduite (conduite sur voie rapide, de nuit ou dans un environnement dégradé, par temps de pluie par exemple).
	Parcours de formation (papier ou dématérialisé).


	- Vérifier l’existence, le contenu et la progressivité de la formation ; 

- Vérifier, en consultant l’affichage ou en assistant au cours, que les cours théoriques sont dispensés en présentiel par un enseignant de la conduite et de la sécurité routière titulaire d’une autorisation d’enseigner ;  

- Vérifier en consultant des livrets d’apprentissage ou des fiches de suivi la progressivité et la variété des parcours pendant la formation pratique à la conduite, sur voie ouverte à la circulation ou sur simulateur ou abordés en salle.  


	L’arrêté du 22 décembre 2009 relatif à l’apprentissage de la conduite des véhicules de la catégorie B dans un établissement d’enseignement agréé fixe à 20 heures la formation pratique, dont 15 heures sur les voies ouvertes à la circulation.
Si la réglementation précise que la phase de formation initiale est composée d’une partie théorique et d’une partie pratique, elle ne fixe pas de durée d’heures de formation théorique. 
Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation de dispenser des cours théoriques et de proposer un apprentissage de la conduite progressif, conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation 

à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière..
	La réglementation ne fixe pas de durée de formation théorique. Dans de nombreux cas, nous constatons que cette formation est inexistante ou faite par la projection d’un DVD. Néanmoins, les diverses études réalisées démontrent que les cours collectifs basés sur l’échange permettent une meilleure assimilation des enjeux liés à la sécurité routière et des comportements à adopter. 

Le critère 3.1 impose ainsi aux écoles de conduite ou aux associations labellisées, d’établir avec l’élève un parcours de formation théorique et pratique dont une partie des cours sont collectifs et dispensés par un enseignant qualifié. 



	
	3.2 - Utiliser systématiquement le livret d’apprentissage ou ses équivalents numériques.
	Livret d’apprentissage ou sa version numérique.


	- Vérifier que le livret d’apprentissage des élèves est utilisé systématiquement pendant la formation. Cette vérification peut se faire soit en consultant des livrets conservés à l’école de conduite ou par l’association, soit en interrogeant des élèves présents lors de l’audit.   
	L’arrêté du 5 mars 1991 dispose que « les écoles de conduite doivent attribuer à chaque élève un livret d'apprentissage tel que mentionné à l'article R. 211-3 du code de la route et établir une fiche de suivi de formation ».
Les arrêtés du 29 juillet 2013 et 12 mai 2014 relatifs au livret d’apprentissage disposent que « toute personne apprenant à conduire un véhicule à moteur, en vue de l’obtention des catégories B, A1, A2 et A du permis de conduire doit être détentrice entre autres du livret d’apprentissage ». 
	Le critère 3.2 impose  aux écoles de conduite ou aux association labellisées, de s’assurer que le livret d’apprentissage soit utilisé par l’élève comme support pédagogique et de manière concomitante avec la fiche de suivi de l’enseignant. Ce livret permet à l’élève de se situer, de s’évaluer et de suivre son évolution durant son cursus d'apprentissage.

	
	3.3 - Disposer de moyens pédagogiques en adéquation avec l’offre de formation. 

Si l’établissement dispose d’un simulateur, la présence systématique d’un enseignant est obligatoire, à l’exception du travail de la compétence 1 « maîtriser le maniement du véhicule de la catégorie B du permis de conduire dans un trafic faible ou nul » mentionné à l’arrêté du 29 juillet 2013 relatif au livret d’apprentissage de la catégorie B du permis de conduire. 

	Moyens pédagogiques, par exemple : 

- Équipe pédagogique, entraînement à l’examen théorique général (ETG), simulateur, cours pratiques (voyage école, etc.), ordinateur, accès Internet, véhicules ou tout autre élément répondant à ce critère de qualité. 


	- Vérifier de quels moyens et  outils dispose l’école de conduite ou association ; 

- Décrire dans la case observation les moyens et outils utilisés par l’école de conduite ou l’association. 

Lors d’un contrôle, si un élève utilise un simulateur, vérifier la compétence travaillée et en fonction de cette compétence vérifier la présence ou non de l’enseignant. 

- Vérifier, en consultant l’affichage ou des contrats écrits d’élèves, la désignation d’un responsable pédagogique. 

 
	L’article R. 213-2 du code de la route dispose que « l’école de conduite ou association agréée doit justifier de garanties minimales concernant les moyens de formation concernant les locaux, les véhicules, les moyens matériels... »
L’arrêté du 8 janvier 2001 précise les caractéristiques des véhicules de formation (équipés d’un dispositif de double commande, avoir été mis en circulation depuis moins de 6 ans/10 ans pour les véhicules équipés pour tenir compte d’un handicap...), précise les caractéristiques des locaux (destinés à l’exercice d’activité en lien avec l’éducation routière, une entrée indépendante de toute autre activité, une superficie de 25m2...) etc. 


	Le critère 3.3 permet aux publics formés de disposer de moyens pédagogiques, matériels et professionnels nécessaires pour les actions de formation. 
Lorsqu’une partie de l’enseignement est réalisée avec l’aide d’un simulateur, cet enseignement est plus efficace s’il est réalisé en présence d’un enseignant, notamment lorsque sont traitées les compétences suivantes : appréhender la route et circuler dans des conditions normales, circuler dans des conditions difficiles et partager la route avec les autres usagers, pratiquer une conduite autonome, sûre et économique. Ces compétences demandent des explications pédagogiques pour permettre  à l’élève de construire et intégrer de nouveaux savoirs.

	Qualification professionnelle et formation continue des personnels chargés des formations

	4.1 - Établir, sous quelque forme que ce soit, une liste à jour des enseignants et la mettre à disposition des élèves.

Nommer la ou les personne(s) chargé(es) des relations avec les élèves.
	Affichage ou mise à disposition des élèves.


	- Vérifier qu’une liste à jour des enseignants existe ;

- Vérifier les modalités de mise à disposition de cette liste auprès des élèves ;

- Vérifier la désignation d’un ou de plusieurs référents en charge des relations avec les élèves. 
	Pas de réglementation en vigueur sur l’établissement d’une liste d’enseignants ou la nomination d’une personne en charge des relations. 
L’article R.213-2 du code de la route dispose que lors de la demande d’agrément préfectoral, le demandeur doit notamment « justifier de la qualification des personnels enseignants ».  
	Pour une meilleure lisibilité du parcours de formation, le critère 4.1 permet aux élèves d'identifier les enseignants de la conduite et de la sécurité routière de l'école de conduite ou de l’association ainsi que la ou les personnes en charge des relations avec eux, dans un souci de transparence et de qualité du suivi pédagogique. 



	
	4.2 - Mettre en place la formation continue des enseignants de la conduite et de la sécurité routière par tous les moyens disponibles et répondant aux critères de la formation professionnelle tels que définis à l’article R. 6316-1 du code de la route.
	Attestation annuelle. 


	- Vérifier l’existence d’une attestation annuelle de suivi en formation professionnelle pour les enseignants ;

- Vérifier que les formations répondent aux exigences des critères de la formation professionnelle ; 

- Relever le pourcentage de formés sur une année glissante ;

- Noter si ces formations sont réalisées par un organisme ou en interne à l’école de conduite de l’association.
	
	Le critère 4.2 permet de s’assurer que les enseignants de la conduite et de la sécurité routière actualisent leurs compétences et leurs connaissances pour réaliser des actions de formation qui prennent en compte les évolutions réglementaires, comportementales et sociétales.


	Condition d’information du public sur l’offre de formation, ses délais d’accès et les résultats obtenus
	5.1 - Valoriser l’apprentissage anticipé de la conduite ou supervisée pour le candidat de la catégorie B du permis de conduire.
	Affichage et documentation sur l’apprentissage anticipé de la conduite (AAC) et la conduite supervisée.
	- Vérifier et indiquer comment l’école de conduite ou association encourage ces filières d’apprentissage (affichage, publicité, documentation, taux de réussite pour ces filières ou tout autre document répondant à ce critère de qualité).  
	L’arrêté du 22 décembre 2009 relatif à l’apprentissage de la conduite des véhicules de la catégorie B dans un établissement d’enseignement agréé définit les modalités d’organisation de l’apprentissage anticipé de la conduite ainsi que de la conduite supervisée.

L’article 5 de la convention type conclue entre l’Etat et les établissements d’enseignement de la conduite et de la sécurité routière relative aux prêts ne portant pas intérêt à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière dispose que « l’école de conduite ou association s’engage entre autres à proposer prioritairement et en détail l’apprentissage anticipé de la conduite ». 
	Le critère 5.1 permet  de mettre en valeur les deux dispositifs d'apprentissage que sont l’apprentissage anticipé de la conduite et la conduite supervisée. 

Ces deux dispositifs permettent aux élèves d’acquérir une meilleure expérience de la conduite à moindre coût pour compléter leur formation initiale et en cas d’échec à l’examen pratique, d’améliorer leurs acquis en attendant de repasser l’épreuve pratique du permis de conduire.

Par ailleurs, les statistiques démontrent que l’apprentissage anticipé de la conduite permet d’augmenter sensiblement les chances de réussite à l’examen du permis de conduire : 74% de chances de l’obtenir dès la première fois contre 55% par la voie de l’apprentissage traditionnel.
Les mêmes statistiques démontrent aussi que l’accidentalité est notamment inférieure au cours de la période probatoire pour les élèves ayant suivi ce type de formation.

	
	5.2 – Indiquer, si ces formations sont proposées, (affichage ou site ou page Internet) le lieu et les conditions d’usage de la piste (le temps de déplacement entre ce lieu et l’école de conduite, la capacité d’accueil du lieu, la disponibilité…) pour les formations aux catégories de permis de conduire suivantes : AM, A1, A2, A, ainsi que que pour la conduite des véhicules de catégorie L5e. 
	Affichage. 


	- Vérifier que l’affichage précise le ou les lieux où se déroule la formation ainsi que toutes les conditions d’usage du ou des lieux s’y rattachant. 
	Pas de réglementation relative à l’information concernant le lieu où se déroule la formation hors circulation. 

Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation d’indiquer le lieu de la formation (A2, A1), conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière.
	Le critère 5.2 permet à l'élève de prendre en compte, dans ces critères de choix de l'école de conduite ou de l’association, ce critère relatif au lieu de la formation dans un objectif de transparence pour l’élève. 



	
	5.3 - Faire accompagner l’élève par un enseignant de la conduite et de la sécurité routière ou par un stagiaire en formation préparatoire au titre professionnel d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière de la catégorie de permis de conduire concernée à chaque présentation à l’examen pratique, sauf circonstance dûment justifiée.
	Épreuve pratique.


	- Vérifier que les élèves en examen pratique du permis de conduire sont accompagnés par un enseignant de la conduite et de la sécurité routière ou un stagiaire préparant le TP ECSR.

Cette vérification se fait notamment en consultant l’autorisation d’enseigner et pour le stagiaire en consultant soit un contrat avec un centre de formation des moniteurs (CFM), soit une autorisation temporaire et restrictive d’exercer (ATRE), soit une convention de stage avec l’école de conduite ou l’association, soit tout autre document justifiant du statut du stagiaire. 

Ce contrôle peut être effectué en amont ou en aval du contrôle sur site.
	L’article 6 de l’arrêté du  19 février 2010 précise « qu’un représentant de l’école de conduite ou association est présent durant l’épreuve pratique. Ce représentant doit être titulaire de la catégorie B du permis de conduire ».    
Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation de faire accompagner l’élève par un enseignant conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière.
	Le critère 5.3 permet aux élèves de s'appuyer, à l'issue des épreuves pratiques du permis de conduire, sur un professionnel qualifié afin de disposer d’explications pédagogiques relatives à leur réussite ou, le cas échéant, à leur échec à l’examen.   



	
	5.4 - Établir et rendre disponible, à toute personne en faisant la demande, un bilan annuel sur une année glissante apportant les informations suivantes :

– taux de réussite par filière (AAC, supervisée, traditionnelle) et par catégorie ; 

– nombre moyen d’heures de formation correspondant aux taux de réussite en première présentation.

Afficher la possibilité à toute personne en faisant la demande de recevoir communication écrite de ce bilan.

L’autorité administrative  s’engage à fournir le taux de réussite en 1ère présentation à toute école de conduite ou toute association qui en fait la demande pour compléter son bilan. 
	Affichage et bilan, sous quelque forme que ce soit.


	- Vérifier qu’un affichage visible  précise les modalités de mise à disposition d’un bilan annuel statistiques ; 

- Vérifier l’existence de ce bilan en demandant une copie ;

- En amont ou en aval, vérifier l’exactitude des données communiquées sur le bilan. 

 
	Pas de réglementation relative à l’information concernant les taux de réussite de l’école de conduite.  


	Le critère 5.4 permet aux élèves de disposer, s'ils le souhaitent, de données concernant les taux de réussite de l'école de conduite ou de l’association et de les comparer avec les taux du département mis à disposition par l'autorité administrative. 

Cette communication participe à la transparence de l'information et constitue un critère pour choisir l'école de conduite. 



	
	5.5 - Disposer d’un site ou d’une page Internet reprenant l’ensemble des informations devant être mises à la disposition du public. Ces informations concernent les critères n°1.1, 1.4, 1.5, 2.2, 2.3, 3.1, 5.1, 5.2. ainsi que les différents modes de financement de la formation préparatoire aux examens du permis de conduire.

	Site ou page Internet.


	- Vérifier, sans que cette vérification se fasse sur site, que l’école de conduite ou l’association dispose d’un site ou d’une page Internet ;

- Vérifier que toutes les informations prévues aux critères sont bien mentionnées sur le site ou la page Internet. 
	Pas de réglementation rendant obligatoire un site Internet. 


	Le critère 5.5 permet aux élèves d'avoir accès rapidement à tous types d'informations relatives à l'école de conduite ou l’association par le biais du site Internet.  

Cette communication participe à la transparence de l'information et constitue un critère pour choisir l'école de conduite ou l’association.

	Prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires 


	6.1 - Utiliser en priorité un site ou une page Internet pour mesurer la satisfaction des élèves par des avis certifiés par un organisme tiers indépendant  portant notamment sur :  

- les dispositifs d’accueil, l’information sur l’offre de formation, les moyens pédagogiques mis à disposition, la disponibilité de l’équipe pédagogique, le respect du parcours de formation ou tout autre élément répondant à ce critère de qualité. 

A défaut, établir un questionnaire de satisfaction reprenant les mêmes thématiques et le remettre à tous les élèves. 
	Site ou page Internet d’avis certifiés des élèves. 

A défaut, questionnaire reprenant a  minima les thématiques du critère (papier ou dématérialisé).


	- Vérifier sans que cette vérification se fasse sur site, la publication d’avis certifiés d’élèves sur Internet.
Si l’école de conduite ou l’association a choisi d’établir un questionnaire, cette vérification doit se faire lors des audits de suivi.

- Vérifier les modalités mises en œuvre par l’école de conduite ou l’association pour que tous les élèves puissent émettre un avis quel qu’en soit le moyen. 
	Pas de réglementation relative au recueil d’avis des élèves.  

Actuellement, seules les écoles de conduite conventionnées « permis à un euro par jour » ont l’obligation d’établir un suivi de la satisfaction des élèves conformément au décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005 modifié instituant une aide au financement de la formation à la conduite et à la sécurité routière et à l’arrêté du 29 septembre 2005 modifié portant approbation de la convention type entre l’Etat et les établissements d’enseignement relative aux prêts ne portant pas intérêt destinés à financer une formation à la conduite et à la sécurité routière.
	Le critère 6.1 permet aux élèves de donner leur avis sur la formation en général et permet à l’école de conduite ou à l’association labellisée de disposer de données pour améliorer son dispositif de formation. 
Un avis certifié est un avis qui est collecté et publié dans le respect de certaines procédures qui doivent attester de la réalité du statut du client et de son expérience en matière de formation à la conduite.   

	
	6.2 - Exploiter les avis certifiés par un organisme tiers indépendant, recueillis de manière électronique, des élèves ou à défaut le questionnaire de satisfaction et mettre en place un processus d’amélioration continue. 
Rendre disponible, auprès des élèves qui en font la demande les avis rendus.


	Synthèse des résultats obtenus (Internet, papier ou dématérialisé).
	- Vérifier l’existence d’une synthèse de ces avis ;

- Vérifier les modalités mises en œuvre par l’école de conduite ou par l’association pour rendre disponible cette synthèse auprès des élèves. 

Si des processus d’amélioration ont été élaborés, préciser ces processus.  
	Pas de réglementation relative à l’exploitation des avis des élèves.   


	Le critère 6.2 permet à l'école de conduite ou à l’association labellisée d'analyser les avis tant positifs que négatifs des élèves, afin de mettre en place des processus d'amélioration du fonctionnement de l'établissement au niveau de l'organisation, de l'information, des formations, de l'équipe pédagogique etc. L'élève, disposant également de ces informations, pourra identifier le traitement des avis ainsi que les actions correctives mises en place.

	
	6.3 - Gérer les réclamations
	Procédure mise en place par l’école de conduite ou l’association pour la gestion des réclamations. 
	- Vérifier le processus mis en place par l’école de conduite ou l’association pour gérer les réclamations. 
	Pas de réglementation relative aux réclamations des élèves. 
	Le critère 6.3 permet à l'organisme de formation de mettre en place une procédure documentée de traitement des réclamations afin de résoudre les difficultés évoquées par les élèves.    
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